
Article 21 du Règlement

Enfin, je tiens à dire que j'attends avec une certaine appré-
hension la déclaration relative au financement du sport ama-
teur, si le gouvernement décide d'aborder cette question, et que
je m'oppose à l'intention du gouvernement de créer de nou-
veaux encouragements fiscaux à cette fin. Je vous remercie de
votre patience, monsieur le Président.

[Français]
Le président suppléant (M. Paproski): A l'ordre! Comme il

est 13 heures, je quitte maintenant le fauteuil pour le repren-
dre à 14 heures.

(La séance est suspendue à 13 heures.)

REPRISE DE LA SEANCE

La séance reprend à 14 heures.

DÉCLARATIONS EN VERTU DE L'ARTICLE
21 DU RÈGLEMENT

[ Traduction]
LA COLLINE DU PARLEMENT

LA PRÉSENCE DU CAMP DE LA PAIX

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-Grâce-Lachine-
Est): Monsieur le Président, on a pu lire récemment que le
premier ministre (M. Mulroney) aurait exprimé l'opinion sui-
vante au sujet du camp de la paix sur la colline du parlement:
«Je pense qu'ils ont livré leur message. Ils ont fait amplement
connaître leur point de vue, et efficacement. Il s'agit vraiment
de savoir ce qu'on peut faire de plus pour faire valoir un argu-
ment.»

Comment le premier ministre peut-il dire que ces jeunes
gens ont communiqué leur message quand l'année dernière, on
a dépensé dans le monde entier plus de 700 milliards de dollars
au chapitre des armements, quand il existe maintenant dans le
monde 50,000 ogives nucléaires qui représentent un million de
fois plus de pouvoir de destruction que la bombe de Hiroshima,
quand on effectue un nouvel essai nucléaire à chaque semaine
dans le monde, ce qui constitue en réalité une répétition pour
la guerre nucléaire? Les armes nucléaires qui existent présen-
tement peuvent détruire 800 millions de vies humaines en
moins d'une journée. Malgré cela, le premier ministre a dit que
ces jeunes gens ont fait valoir leur point.

Je demanderais au premier ministre de consentir à ce que
cette vigile importante et ce rappel important demeurent sur la
colline du Parlement jusqu'à ce que cette folie nucléaire dispa-
raisse de la face de la terre.

LA BANQUE DU CANADA

L'INFLUENCE SUR LES TAUX D'INTERET

M. Don Blenkarn (Mississauga-Sud): Monsieur le Prési-
dent, on note une forte tendance à la baisse des taux d'intérêt
au Canada et aux États-Unis. De toute évidence, si les taux
d'intérêt baissent, c'est que les milieux d'affaires ont repris

confiance par suite de l'élection de nouveaux gouvernements
conservateurs forts dont le mandat est d'établir des politiques
favorables au secteur privé.

Aux États-Unis, des bons du Trésor venant à échéance dans
trois mois et portant intérêt de 8.82 p. 100 ont été mis en vente
le 5 novembre. Aujourd'hui, le Canada a émis des bons du
Trésor portant intérêt de 11.2 p. 100, une baisse de 22 centiè-
mes par rapport à la semaine dernière.

Des courtiers m'ont dit qu'à leur avis, nos taux d'intérêt
pourraient baisser encore plus rapidement si la Banque du
Canada cessait de fixer les taux d'intérêt en fonction des cours
du change.

Je voudrais donc proposer au ministre des Finances (M.
Wilson), étant donné que les taux d'intérêt baissent ici beau-
coup plus lentement qu'aux Etats-Unis, d'ordonner à la Ban-
que du Canada de cesser de fixer artificiellement les taux
d'intérêt au Canada et de les laisser baisser au niveau le plus
bas possible. Cette mesure permettrait au pays d'épargner des
sommes considérables en ce qui a trait au financement de la
dette nationale et favoriserait la croissance au sein du secteur
privé, entraînant par conséquent la création de nouveaux
emplois.

* * *

L'UNION INTERNATIONALE POUR LA
CONSERVATION DE LA NATURE

LA DEMANDE D'ENTRÉE DE GREENPEACE INTERNATIONAL

M. Bill Blaikie (Winnipeg-Birds Hill): Monsieur le Prési-
dent, il faut que la Chambre et le grand public canadien
sachent que le gouvernement du Canada semble avoir donné
ordre à un fonctionnaire d'Environnement Canada en poste à
Madrid, de convaincre les membres de l'Union internationale
pour la conservation de la nature (UICN) de s'opposer à la
demande de Greenpeace International qui désire devenir mem-
bre de cet organisme respecté.

L'organisation Greenpeace est un groupe canadien de noto-
riété internationale qui milite pour la protection de l'environ-
nement et dont les activités s'étendent à plus d'une quinzaine
de pays. Cette organisation a été reconnue officiellement par
les Nations Unies. Il est ridicule que le gouvernement du
Canada songe même à s'opposer à l'entrée de Greenpeace au
sein de l'UICN, d'autant plus que la majorité de ses membres
sont des organismes non gouvernementaux. J'ai déjà signalé au
ministre de l'Environnement (MI, Blais-Grenier), que mon
parti s'opposait à cette décision, mais je tiens à signaler à la
Chambre que les néo-démocrates ne sont pas les seuls.

J'ai un télégramme adressé au président de l'UICN dans
lequel une vingtaine des plus importants membres de cet orga-
nisme dont la Fédération mondiale de la faune, affirment que
«les efforts entrepris par le gouvernement du Canada pour
faire échec au désir de Greenpeace, risquent de susciter des
dissensions et des discordes inutiles qui pourraient nous dis-
traire et nous empêcher d'accomplir la tâche importante qui
nous tient tellement à coeur à l'égard de la conservation de
l'environnement dans le monde».
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